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ORIGINE ET NATURE DE CES RENCONTRES ANNUELLES
Un réseau, des rencontres

Le réseau national « Jeunes en errance », né des actions expérimentales conduites dans les festivals par les CEMEA depuis 1991, est né « officiellement » en 1997 avec l’intérêt qu’y a apporté Xavier Emmanuelli, Secrétaire d’Etat à l’action humanitaire d’urgence, et avec le soutien financier alors engagé par le ministère des Affaires Sociales.

Une des faces visibles de l’existence de ce réseau est l’organisation annuelle d’une rencontre nationale ouverte à tous les intervenants au travail avec des publics en rupture sociale revendiquée. Ces rencontres sont préparées et conduites par le « groupe de pilotage » du réseau national constitué de professionnels et de chercheurs. Elles sont placées sous la responsabilité des CEMEA, et sont organisées de façon itinérante dans des villes ou des régions où interviennent des correspondants du réseau national. Leur déroulement est intégralement financé par le ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement par convention vec les CEMEA.
Ces rencontres nationales qui existent de fait depuis 1995, alors centrées sur les interventions festivalières, existent de façon rigoureuse, formalisée, articulée avec les préoccupations professionnelles des correspondants du réseau depuis 1998.

Leurs compte-rendus sont disponibles sur www.cemea.asso.fr/rubrique.php3?id_rubrique=375.
Le projet de rencontre 2006
La rencontre 2006 a réuni cinquante participants.

L’invitation proposait un thème central de travail, décliné selon deux publics : « Les complémentarités et les partenariats entre les structures de terrain et avec les programmes publics (Fond d’Aide aux Jeunes, Plan départemental d’accès au logement des plus démunis…). Etat des pratiques, réussites, soucis… Les échanges pourront s’engager à partir de deux entrées, au choix de chacun et travaillant en parallèle : les « zonards », jeunes et nouveaux ; les grands adolescents et les jeunes adultes engagés dans les fêtes nocturnes alcoolisées.

Le déroulé des rencontres 2006
Première journée.

Matinée : Accueil, ouverture.

Dynamiques globales et ambiances professionnelles autour de l’errance.
Démarrage en trois groupes d’échanges sur trois entrées « publics » : errance active, errance subie-immobile, fêtes nocturnes.
Après midi : Suite des échanges des trois groupes du matin.
Puis mise en commun des travaux des groupes, et échanges à l’ensemble des participants.

Reprise en trois groupes (2 groupes errance active ou immobile, 1 groupe jeunes) sur la question « quels souhaits, quelles demandes… au Père Noël ou aux candidats aux élections ? »
Deuxième journée

Matinée : suite des trois groupes de la fin d’après midi de la, veille, puis mises en commun et échanges collectifs.
Fin de matinée : réception par la municipalité de La Rochelle. Echanges avec Maryline Simonet, Maire-adjoint de La Rochelle chargée de la prévention, et membre du comité départemental de soutien à la candidature de Ségolène Royal, sur les perceptions du travail social qu’ont les participants au filtre des élections nationales à venir.

Après midi : Visionnement de quatre courts films Tarbais apportés par Denis Pene sur des repas collectifs, festifs, publics, organisés avec la zone locale et des associations caritatives. Puis visionnement d’un projet photo Brestois : « comment les zonards voient la ville ».

Origine, forme et limites de ce compte-rendu

Ce compte-rendu reprend les synthèses rédigées par les animateurs et les secrétaires des groupes d’échanges et des débats pléniers. Il tente de présenter au plus près ce qu’on été les points évoqués durant ces deux jours de travail, en faisant le choix d’une rédaction efficace et souvent non « littéraire ».
Les formes des divers textes qui le constituent sont diverses, étant produits par divers rédacteurs. 
La forme finale donnée à ce compte-rendu à partir des textes des rédacteurs et de ses propres notes est assumée par François Chobeaux au titre d l’animation du réseau.

DYNAMIQUES GLOBALES ET AMBIANCES PROFESSIONNELLES AUTOUR DE L’ERRANCE
Ouverture par François Chobeaux
Des ambiances nationales très diverses

Des structures ou des « lieux » qui vont mal : inquiétudes sur les financements à la mission Insertion Musique de Valence, qui selon divers de ses financeurs institutionnels s’acharne à vouloir former des jeunes aux spectacles de rue alors qu’il y a de l’embauche dans le bâtiment et la restauration. Sentiment d’inattention publique à la zone à Clermont Ferrand. Pressions sécuritaires, recentrages de la prévention spécialisée sur les cités…
Mais en même temps des structures et des lieux avancent : Bordeaux ouvre une action « centre ville » avec deux professionnels (Prévention spécialisée et centre de soins aux toxicomanes), Challans (Vendée) prépare un projet d’accueil de jour dans un bâtiment public en projet, des villes, un département, des structures contactent le réseau pour avancer (Conseil Général de Gironde, Châlon sur Saône), de belles inventions de pratiques existent comme à Tarbes avec les repas festifs…

On assiste au retour de la bonne vieille répartition identifiée par B. Geremek entre les bons pauvres et les mauvais pauvres. Les « bons » sont toujours les mêmes : SDF « classiques », objets manipulés par les multiples bonnes causes faites de distributions de tentes Décathlon et de polémiques estivales avec la mairie de Paris (échange en novembre 2006) ; mères et familles avec enfants (7000 familles hébergées en hôtel à l’année par le SAMU Social de Paris), jeunes « qui veulent s’en sortir » et qui signent des Contrats d’Avenir, clandestins avec enfants scolarisés… Ici pas de problèmes, la compassion publique et la bonne conscience politique agissent en plein. Quant aux punks, aux zonards, aux toxicos…
On assiste également à une prise d’importance du secteur caritatif et humanitaire qui développe des actions, souvent en lien avec la puissance publique (conventions de gestion, financements pour accueil de jour…), avec des bénévoles, et pas toujours particulièrement adaptées à la complexité des réalités. Ces actions ne sont pas toujours particulièrement articulées avec les structures professionnelles, avec les pratiques, les réseaux locaux… Comme si au fond il suffisait pour s’occuper des marginaux et des exclus d’un peu de bonne volonté et de moyens et de pas tant de discours professionnels et un peu politiques : questions du logement, de l’accès à l’emploi…
Les émeutes de novembre 2005 et les quelques évènements de début novembre 2006 ont focalisé une fois de plus les attentions sur les jeunes des cités. Les jeunes zonards attendront, comme les jeunes paumés qui dépriment sans bruit, comme les perdus du milieu rural…
Un contexte « très moral » apparaît, aussi bien dans les avis de bon sens de chacun (cf. au dessus la question du fort développement du bénévolat caritatif ou les différences de traitement entre bons pauvres et mauvais pauvres) que dans les discours politiques des plus importants candidats aux futures élections présidentielles, sans oublier ici les lois sorties ou à sortir renforçant la police des familles. Le cadrage et les tendances répressives ont de l’avenir. Que vont devenir ici « nos » mauvais pauvres ?
Un réseau qui fonctionne

Des appuis se font aux projets et aux structures, avec des demandes qui nous parviennent et auxquelles nous répondons. cf. plus haut.
Des liens se tissent avec des villes ayant des soucis de fêtes juvéniles, étudiantes. Une rencontre a eu lieu sur ce sujet avec le Forum Français pour la Sécurité Urbaine.
Des étudiants travaillent sur l’errance dans le cadre de la préparation de diplômes du travail social, et trouvent le chemin du réseau et des informations sur internet. Des contacts locaux en découlent.

Deux bulletins d’information sont parus, un troisième suivra ces rencontres.

Les infos sur le site CEMEA sont à jour, et souvent consultées.

Quel avenir pour le réseau ?

La convention triennale 2004-2006 entre les CEMEA et la DGAS vient à échéance. Sa réalisation va être évaluée par un consultant extérieur aux CEMEA, proposé par les CEMEA à la DGAS et accepté par elle. Laurent Barbe, que certains connaissent pour son travail au sein de COPAS et qui va rejoindre en 2007 le cabinet de Gilbert Berlioz en est chargé. Il est possible qu’il vous contacte.
Et dans les premiers mois de 2007 les contenus d’une nouvelle convention 2007-2009 vont être travaillés avec la DGAS.

JEUNES « ORDINAIRES » ET PRATIQUES FESTIVES
Présentation et compte-rendu par Thierry Morel
Participants : Danielle Cherifi (La Rochelle), Ferroudjia Titous (Bayonne), Mohamed Azhar (La Rochelle), Marie Laure Deroff (Brest), Richard Joron (Lorient), Pierre Coupiat (Bergerac), Jean Levet (La Rochelle), Evelyne Arramon (64 Pays des Gaves), Gérald Auger (La Rochelle), Bertrand Poënces (Rennes), Michèle Casu (Brest), Christophe Guinche (Rennes), Thierry Morel (Clermont-Ferrand)

Le groupe se donne comme objectif de répondre à quatre questions : quels sont les constats actuels, les consommations ? Quelle est l’évolution des publics ? Comment ce phénomène est-il pris en compte par les politiques publiques ? Quelle est notre légitimité d’intervention ?

Les participants font tous le même constat d’une augmentation des rassemblements festifs dans les centres villes. C’est une population jeune, composée essentiellement de lycéens et d’étudiants, parfois même de collégiens. L’alcoolisation y est massive, toujours excessive. Ces rassemblements donnent lieu à des débordements parfois violents. Les professionnels bretons parlent de nuits d’émeutes, notamment lors des jeudi soirs. S’il est essentiellement urbain, ce constat ne doit pas nous faire oublier le contexte des petits villages ruraux ou ce phénomène connaît la même extension.

Il existe des expérimentations de travail de rue et en espace rural, mais une question essentielle subsiste : comment doit-on inscrire une action auprès de ce public ? Un débat s’instaure alors dans le groupe « c’est un problème pour qui ? ». En tout cas pas pour les jeunes qui font la fête. « C’est un problème d’adultes ». Uniquement d’adultes ?

Il faut aussi s’interroger sur le contexte de ces excès, c'est-à-dire sur la notion de fête, pour donner du sens à ces pratiques, au risque de ne rien comprendre, et de ne pas pouvoir  intervenir, ou trop tard. Ces jeunes sont des jeunes « ordinaires », qui ne vont pas forcément mal, qui ne sont pas forcément dépressif, ni en crise, ni mal dans leur peau, ni incivil, ni violent…. Des étudiants bien insérés scolairement et socialement, plutôt de grandes écoles, et dont les conduites excessives restent le plus souvent invisibles.

Le groupe se donne quatre lignes de pensée : éviter de simplifier, ne pas médicaliser, ne pas dramatiser,  surtout ne pas banaliser, car l’ampleur du phénomène est réel. Mais informer et surtout essayer de comprendre ce qui se passe. 

Les constats
Globalement, les jeunes consomment de l’alcool d’une nouvelle manière. Il y a des nouveaux comportements.

Ils boivent de moins en moins mais sont plus souvent ivres. C’est le premier paradoxe. On cherche à se saouler vite, très vite et non plus à « boire ». Nous sommes bien dans l’alcool défonce, dans la biture express pour reprendre leur terme. Le « binge drinking ».
L’alcool demeure la substance psychoactive la plus consommée par les jeunes, nettement devant le tabac et les autres drogues.

Les ivresses régulières sont à la hausse. De la bière, puis les premix, puis les alcools forts.
C’est à 13 ans en moyenne qu’ils prennent leur première cuite, pas avec du vin mais avec de la bière et des alcools forts.
Un calendrier hebdomadaire qui diffère selon les lieux : weed end en zone rurale et pour les péri urbains, jeudi soir pour les urbains. Egalement un calendrier annuel : les festivals, l’été et maintenant l’hiver.
Cela touche majoritairement les étudiants et encore plus ceux des grandes écoles et des formations médicales (école de commerce, médecine, pharma, écoles d’ingénieurs…). C’est la « beuverie » de fin de semaine, du jeudi soir. Dans ces soirées l’alcool peut être gratuit, ou en tout cas à des prix défiants toute concurrence. (1€ le verre).Sponsorisation par des grandes marques d’alcool. 

Augmentation des comas éthyliques.

Stagnation de l’usage du cannabis. En revanche augmentation de l’utilisation des drogues dures (poppers, cocaïne, amphétamines, héroïne fumée, gobages divers, hallucinogènes) semble à la hausse, même si leur consommation reste marginale. D’autre part ces produits ne sont pas perçus ou du moins parlés comme « drogues ».
Augmentation des risques associés à ces pratiques : rapports sexuels non protégés, comas éthyliques, viols, violences… 
A partir de ces constats le groupe se propose de travailler la question de la prévention et surtout de la place des adultes dans les lieux mêmes de l’action.

Quels accompagnement face ces conduites ?

Premier élément de réponse, synthèse de la réflexion du groupe sur la légitimité de l’intervention. Notre postulat de départ, celui qui légitime toute intervention de l’adulte, qu’il soit professionnel ou bénévole, c’est de voir ces conduites comme une mise en danger de la personne, et c’est au nom de ce danger qu’une action doit être conduite. On identifie actuellement peu de pratiques innovantes dans ce domaine. Soulignons donc le travail de recherche mené actuellement sur Brest par Marie-Laure Deroff sur la Fête et les jeunes. L’objectif d’un tel projet est la connaissance et la compréhension de phénomènes festifs pour permettre d’accompagner les réflexions engagés au plan local au sein de la commission « soirées étudiantes » regroupant les différents acteurs locaux institutionnels ou associatifs investis dans le domaine de la prévention des conduites à risques chez les jeunes.

D’autres projets sont à l’étude, d’autres ne demandent qu’à naître. Le groupe souhaite s’investir dans une réflexion approfondie sur l’observation des soirées et des rassemblements festifs des jeunes et continuer à exister à travers le réseau Jeunes en errance. Alors à l’action !

Réactions et échanges entre les participants aux rencontres
Il faut noter que cette jeunesse très ordinaire pratique la parité : autant de filles que de garçons.
On connaît aussi aujourd’hui la rencontre entre les lycéens et la zone à l’occasion de fêtes, de festivals et de raves. L’alcool est largement présent dans ces espaces de communions illusoires.

Autres lieux de communions, les manifestations de jeunes. Cf. le CPE, avec les boites de 8-8 en main…

Le débat revient sur les « risques associés » : où sont les viols ? Il n’y a pas de déclarations en police ou en gendarmerie. Où sont les virus ? Cette population ne semble pas particulièrement touchée. Nous disposons de bien peu de données solides sur ces aspects, et il y a toujours le risque que les fantasmes et les angoisses adultes viennent majorer la réalité. Alors prudence !
Deux questions qui peuvent faire axes pour un programme de travail : où et comment trouvent-ils soutien ? Quel travail éducatif dans l’espace public ?

JEUNES ET MOINS JEUNES EN ERRANCE ACTIVE, REVENDIQUEE
Présentation par Myriam Biodjekian

Il sera question ici de ceux qui ne pas déjà entrés dans la « carrière » de clochard, et qui continuent de revendiquer à juste titre ou de façon illusoire leur choix de cette vie. Ceux, tout jeunes ou déjà presque vieux, qui présentent la rue, la zone et la marge comme une philosophie de vie. Mais soyons clairs, et non dupes : il s’agit nettement plus de choix de survie que de choix de vie. Quels choix réels ont-ils aujourd’hui à part de continuer ?
Autant ils sont, sinon invisibles, du moins acceptés dans les grandes villes, autant ils dérangent fortement les rituels de vie et les représentations de paisibilité des petites villes. Les squats sont vite fermés, les arrêtés municipaux fleurissent… Les volontés publiques se multiplient de « casser » les rassemblements, d’aménager les espaces publics pour les rendre inconfortables et inhabitables, de les dégager des villes. Peu, pas de tolérance sociale pour ces mauvais pauvres.
Ils vivent dans un « entre soi », pas avec les teufers, pas avec les petits jeunes en dérive, pas avec les vieux de la rue identifiés comme clochards. Le camion est le lieu central de leur vie matérielle.
Au fond, le travail à faire avec eux porte sur une construction ou une reconstruction narcissique. Ce qui ne se fait pas en trois coups de cuillère à pot, avec comme apparemment efficace et simple outil et moyen professionnel l’offre d’un petit boulot et l’accès à un hébergement provisoire. Il s’agit d’un travail dans une toute autre durée, qui nécessite d’accepter de sembler perdre du temps pour pouvoir ensuite en gagner. Donc accepter d’entendre et d’accompagner des désirs inhabituels, souvent non acceptés par le corps social et l’idéologie de la « bonne » insertion. Et pendant tout ce long temps de mise en confiance puis d’ouverture ils savent utiliser les institutions, nos institutions, de façon douce, soft, sans être dans la provocation ou dans la lutte, le conflit. D’où les réflexions permanentes sur l’instrumentalisation qu’ils mettraient en œuvre et sur la naïveté des travailleurs sociaux qui travaillent auprès d’eux.
Débat collectif après le compte-rendu
« Au fond, on les aime bien nos zonards ! ». Mais n’est-ce pas une population qui « sèche », qui se rabougrit, en voie de disparition ? Une espèce à protéger contre les méchants qui veulent la normaliser ?
Une triste évidence : les réponses publiques en termes de structures, d’équipes, sont celles dont il y aurait eu besoin il y a 10 ans. Aujourd’hui il y a des situations enkystées, une massification de l’errance, une encore plus faible tolérance publique et sociale… Les réponses de fond en terme de prévention à exercer auprès des plus jeunes tentés par la zone, d’accompagnement dans des vies différentes des normes majoritaires, de prise en compte du vieillissement d’une partie de cette population n’existent pas. Ou si peu…
L’entre-soi, le non mélange avec les autres marginalités et les autres souffrances ont été discutés. Il apparaît pour plusieurs intervenants que des liens de plus en plus évidents existent avec les « errants immobiles » qui ne revendiquent rien et qui rêvent d’un retour à la normalité.
Des constats, également : les « vrais » philosophes de la zone, ceux qui l’ont choisie et la choisissent lucidement aujourd’hui, n’ont pas besoin de nous. Et ceux qui n’ont pas choisi grand chose, qui sont en souffrance l’âge venant, n’ont pas plus besoin de nous pour des réponses matérielles ; ils savent se débrouiller. Leur besoin de nous porte plutôt sur du soutien et de l’aide à la résolution de cette souffrance qui les mine. Des réponses matérielles, outre qu’elles ne tiennent pas, ne changent rien sur le fond.
Autre constat : la chasse aux squats et aux regroupements conduit à des dispersions des trajectoires, à des replis sur soi, encore plus générateurs de souffrance car le groupe, aussi illusoire soit-il, n’est plus là pour soutenir, étayer.

Dernier constat, tout aussi pessimiste : si les « vieux » zonards s’opposaient aux associations et aux travailleurs sociaux, ce qui créait paradoxalement du lien par le débat, les nouveaux entrants dans la carrière ne leur demandent rien. Ici également, le vide règne.
Donc des questions finales : quel travail, quelles adaptations pour éviter l’engagement dans une spirale mortifère ? Quels outils se forger ? Quels dispositifs inventer, encore et toujours ?

ERRANCE IMMOBILE, ERRANCE SUBIE
Présentation par Ludovic Coutellier
C’est ici le domaine des parcours faits de ruptures, d’échecs, après des passés d’enfance et d’adolescence souvent très lourds (placements institutionnels successifs, dérives parentales…). Comme s’il y avait maintenant une « pauvreté admise » : tentes de SDF (discussion en novembre, avant l’épisode des Don Quichotte), SDF avec des caddies et des diables pour leurs sacs et paquets, lits dans les rues… Ces logiques de survie, visibles maintenant au grand jour, doivent-elles être considérées comme des capacités à trouver des ressources, ou comme la marque de grands glissements vers de plus en plus de néant ?.
Au plan psychologique les tableaux sont sombres : déficits narcissiques, absence de projection dans le futur… Il y a de très grands décalages entre les discours qu’ils tiennent sur leurs volontés d’intégration (on a parlé de « discours intégrés ») et leurs possibilités psychologiques. Il y a aussi une prévalence de la souffrance issue du passé qui est en permanence réactivée par les injonctions publiques « morales » de s’intégrer, évidemment impossibles à satisfaire compte-tenu des dynamiques intimes de chacun. La galère est ici permanente, totale, et subie. On est ici devant cet ensemble qualifié de « souffrance psychique » par Xavier Emmanuelli dans les années 90, avant de devenir une tarte à la crème des discours sociaux. 

Cependant, attention à ne pas trop vite, trop simplement, enfermer chacun dans un archétype unique de l’errant souffrant. Il y a de multiples réalités individuelles, de multiples histoires, expériences, formes de souffrance, qui font que chacun est un. Ce qui permet de travailler.
Avec cette population, il y a d’abord un besoin de « soin » avant d’aller sur le versant social. Sinon, on ne produit qu’un échec et une rupture de plus. D’où le besoin permanent de travail avec les professionnels de la psy (psychopathologie, psychiatrie publique). Les expériences rapportées de collaboration entre la psychiatrie publique et les structures du social par l’intermédiaire des « équipes mobiles de psychiatrie » sont très positives.
Cependant, attention à ne pas verser dans la seule approche par la psy. Il y a des réalités sociales, des processus d’exclusion culturels et économiques que la psy ne résoudra jamais, sauf à en faire porter la faute à ceux qui en sont les victimes. « Adaptez-vous ! Réagissez ! Soyez résilients ! ».
En même temps, il est rapporté dans bien d’autres lieux l’habituel ping-pong entre les institutions du social et la psychiatrie publique. Je te le passe, tu me le repasses ; ou bien également les arguments sur la psychiatrisation de la misère tenus par des soignants de psychiatrie publique à des travailleurs sociaux qui ne peuvent plus gérer trop de souffrances chez trop de personnes. Il y a encore du chemin à faire…
Les difficultés, les souffrances font que ces personnes s’isolent peu à peu et se coupent des liens sociaux. Les « maisons relais », outil émergent, seront-elles alors des outils adaptés pour remettre du lien et de l’aide ? Il faudra du temps, car ici également la recherche d’efficacité à cours terme ne tient pas. Il faut le temps que se vivent des allers-retours, des régressions, des avancées, le temps qu’émergent des demandes réelles portant sur soi et pas des demandes si adaptées à ce qui est perçu du travail social qu’elles ne valent rien.
Débat collectif après le compte-rendu

Voici le retour des bons pauvres, ceux qui sont dignes des aides publiques ? Attention à ne pas joindre nos voix au concert moral ambiant !
Qu’est-ce que la « vraie demande » dont nous parlons de plus en plus dans le réseau ? Il y à là des besoins d’éclaircissements afin de ne pas construire à notre tour une morale du bien, du bon et du vrai dont nous serions les détenteurs au nom de notre vraie professionnalité. Qu’est-ce qui permet de dire que quelqu’un n’est pas dans une vraie demande quand il demande un toit, à manger et de quoi vivre ? Et encore, ceux-là demandent plus ou moins aimablement. D’autres populations qui vivent d’autres exclusions en sont passé à l’étape de la révolte et de la délinquance. Attention avec nos grilles de lectures qui, pour aller chercher le sujet au plus profond de lui-même, peuvent faire oublier qu’il est aussi un être matériel.
A ce propos, il est rapporté que quand des solutions emplois adaptées existent-elles sont investies, et qu’il est alors plus simple de parler d’autre chose pour autant qu’on ne limite pas notre fonction à celle de pourvoyeurs de petits boulots et d’accueils provisoires.

Toujours sur cette notion de temps nécessaire, comment réussir à conduire un travail sur le long terme avec des attentes publiques à court terme et des évaluations permanentes du type « combien passés en hébergement ce mois ci ? ». Obligation de moyens, ou obligation de résultats ? L’obligation de résultat conduit toujours à trier au sein de la file active pour avancer avec ceux qui ont de la ressource, solution trop connue tellement elle est pratiquée par des acteurs sociaux.

SOUHAITS ET PROPOSITIONS A PROPOS DES JEUNES QUI FONT LA FETE
Présentation par Pierre Coupiat
On l’a dit et redit : il y a nécessité d’intervenir car il y a là des situations claires de risques et de mise en danger.
Intervenir passe par la réalisation de diagnostics locaux puis de suivis locaux pour que ces diagnostics restent actuels. Ceci en réunissant des attentions et des compétences : villes, université, réseau Errance, réseau du Forum français pour la sécurité urbaine, associations d’étudiants... Les pratiques en cours de développement à Brest, à Rennes, avec moins de complexité à La Rochelle sont des prototypes de ce qui est faisable.
Intervenir nécessite d’articuler les notions de fête (et de droit à la fête), d’ordre public, de santé publique et d’accompagnement éducatif. Cela concerne forcément la prévention spécialisée et les acteurs de santé.

Intervenir nécessite que des équipes pluridisciplinaires avancent ensemble, et passe forcément par un travail de rue. Mais cela ne signifie pas que chaque « spécialité » reste dans son champ et dans son lieu de travail : les professionnels de santé et d’éducation à la santé dans leurs structures, les éducateurs de prévention dans la rue, la police municipale au petit matin… Avancer ensemble c’est ici agir côte à côte au même moment, chacun dans sa propre fonction.
SOUHAITS ET PROPOSITIONS A PROPOS DES PERSONNES EN ERRANCES. Groupe 1
Présentation et compte-rendu par Régis Pierret

Quelles inventions possibles de dispositifs, quelles adaptions des dispositifs existants dans l’accompagnement des publics en errance ?

Nous sommes partis du constat qu’il y a une individualisation de la réponse au niveau du travail social, ce qui fait qu’il n’y a plus de travail sur le groupe.

Sur ce thème de l’individualisation du travail éducatif, il a été question de la psychologisation du travail social, de l’emprise actuel du comportementalisme.

Par ailleurs, certains participants ont effectué une distinction entre éducateur de rue et prévention spécialisée, la prévention spécialisée s’adressant aux jeunes.

Puis il a été question des terrains d’aventures, de « refaire des cabanes », de faire du feu avec les publics dits en errance.

Ensuite est abordée la prévention, la nécessité d’effectuer un travail éducatif dès l’enfance, il est question d’utopie concrète, d’effectuer un travail sur le collectif, de retravailler avec les familles pour ces publics en situation d’exclusion, de les réaffilier, de travailler avec le quartier, les commerçants car parfois les populations vivent ensemble mais ne se connaissent pas. C’est pourquoi est mise en évidence la nécessité de réinscription des personnes dans un quartier.

Autre utopie concrète : sortir au niveau du travail éducatif des seuls approches des « techniciens de la relation ». En effet, le travail éducatif est une rencontre avec la chair de l’autre.

Toujours dans le registre de l’utopie, la nécessité de sortir du cercle relationnel des aidants. Ne pas enfermer dans un filet d’empathie assistancielle !

Autre utopie, la nécessité que l’éducation spécialisée dans une société duale soit dotée de moyens humain et matériels adaptés. Est-ce que l’Etat est prêt à reprendre en charge la question du logement ?

Toujours dans le registre de l’utopie, faire passer une nuit à un préfet dans un gymnase d’accueil « grand froid ».

En demeurant dans l’utopie, est abordée la nécessité de réhumaniser la réponse, de ne plus être dans des seules réponses matérielles, il est question de remettre de la rencontre, de ne pas se situer uniquement dans une démarche de type : « un logement, un toit » car ce qui « plombe » ce sont les réponses efficaces qui effacent les demandes sous jacentes.

Dernier thème abordé, l’évaluation. L’évaluation ce n’est pas simplement une prise de pouvoir, mais un réel outil éducatif.

SOUHAITS ET PROPOSITIONS A PROPOS DES PERSONNES EN ERRANCES. Groupe 2
Présentation et compte-rendu par François Chobeaux
D’abord, des points qui ne concernent pas que le travail avec les publics en errance
Le besoin, donc la possibilité de travailler vraiment en équipe. Ce qui signifie des personnes « adultes », formées, diplômées, capables d’autocritiques,

En même temps, le besoin de temps de prise de recul : analyses de pratiques, supervision. Et le besoin d’accès à la formation continue.
Le besoin de pouvoir travailler en réseau. Ce n’est pas qu’un mot ; c’est du temps disponible pour rencontrer les partenaires en dehors d’un dossier précis. Des termes employés : transversalité, décloisonnement, interconnaissance, inter institutions.

Et clairement un partenariat tourné vers l’intérêt des usagers : un « accompagnement individualisé partagé ». Avec des pratiques claires pour tous à propos de la confidentialité et du secret dans l’intérêt des usagers : on ne partage que ce qui concerne le point à travailler avec le partenaire. ll n’a pas tout à savoir de la personne, et moi non plus réciproquement. Non au dossier unique !

Faut-il souhaiter que ce partenariat soit institutionnalisé ? Pour les participants ce n’est pas un préalable mais cela contribue à sa pérennité.

Parvenir à ce que les personnes rencontrent des travailleurs sociaux, pas que des techniciens d’accueil (CCAS), pas que des techniciens emplois ou stages (ANPE, Mission Locales), pas que des techniciens x, y, z, finalisés à très court terme sur des fiches, des protocoles, des dossiers, des prestations, des aides… Il faut que les usagers du social, d’ailleurs pas que les personnes en errance, aient le temps d’être entendus, écoutés, ceci sans préalables fonctionnels.
Un RMI non persécutif

Il est évident que certains allocataires du RMI le resteront jusqu’à l’accès au statut de retraités. Inemployabilité dans un bassin d’emploi sinistré, personnes qui se sont abandonnées…

Pourquoi pas pour cs personnes l’attribution définitive du RMI, en dehors des faire semblants des contrats d’insertion illusoires ? Ce devrait être possible de plaider cela dans les commissions locales d’insertion.

Des énormes questions sur l’autonomie financière des moins de 25 ans
L’absence d’autonomie financière des jeunes entre 18 et 25 ans est une catastrophe. Ceux qui dérivent en sont réduits à attendre 25 ans et le RMI.
Dans de nombreux départements les contrats 18-21 n’existent plus, ailleurs ils sont réservés aux jeunes suivis auparavant au titre de l’ASE ou de la PJJ. Pas de nouvelles d’entrées possibles. Pourquoi ces traitements différents selon les lieux ?
Les pratiques départementales pour l’attribution d’aides au titre du FAJ sont marquées par l’absence de cohérence : grandes diversités sur les montants, sur les procédures, sur l’appréciation des projets ou des besoins, sur l’immédiateté ou pas…

Le CIVIS n’est pas une solution : payé en retard, payé en dessous des prévisions, fermé car trop de demandes.
Une seule (triste) solution apparaît : créer un « RMI jeunes » pour ceux qui pourraient couler, sans soutiens familiaux, sans ressources. Une allocation inconditionnelle, accompagnée d’un arsenal de réponses adaptées en terme d’accès au logement, d’accès à la qualification professionnelle…

Le problème central du logement
Besoin de pouvoir participer aux commissions d’attribution des bailleurs sociaux, publics et privés. Actuellement, qui y représente les travailleurs sociaux ? Avec quelle préparation collective ?

Besoin de pouvoir signer des conventions particulières avec des bailleurs sociaux, en particulier pour travailler avec des baux glissants.

Besoin de petites structures d’accueil (oui, plus coûteuses que les grosse et les énormes) en accueil de nuit, en accueil-relais, CHRS éclatés… Et des CHRS qui soient recentrés sur l’accueil et l’aide, plutôt que des CHRS si sélectifs que les errants choisissent de les ignorer.
Besoin que la question des chiens soit prise en compte et travaillée dans une recherche de cohérence des attitudes et des pratiques afin que la présence et le nombre de chiens ne soit pas un élément aléatoire et mobile selon les lieux.

Des solutions financières ponctuelles

Besoin de pouvoir proposer non pas de l’argent « sec » mais des heures immédiates de travail payé à qui demande une petite aide ponctuelle. Ceci sans conditions portant sur la nature du besoin financier.
Il ne s’agit pas là d’aide à l’emploi, d’entreprise intermédiaire… mais de solutions financières limitées appuyées sur du travail plus que sur du don, sorte de charité institutionnalisée.

Des modes d’accueils à développer

Accueils de jour, accueils de nuit, encadrés par des professionnels, de petites tailles, ne nécessitant ni projet ni questionnaire administratif à l’entrée, « inconditionnels ».

Un réinvestissement, une exigence de la part des tutelles

Il n’est pas possible de déléguer l’accueil des SDF, des errants, au seul bénévolat caritatif sauf à penser que cela suffit bien. Il y a besoin de professionnels qualifiés, de moyens de travail, de programmes d’accompagnement adaptés aux personnes et non pas aux représentations qu’on s’en fai
Mais ce développement existe aussi par rigidité, parfois par défaussement du social. Nous avons aussi à ne pas cautionner cela.

Une capacité des intervenants auprès des errants à se faire entendre
A nous d’engager le débat professionnel, d’investir le débat public, avec une voix forte, cohérente, organisée, crédible. Sinon de toute façon tous ces souhaits n’aboutiront pas.
Débat en collectif après le compte-rendu
Quand on dit Jeunes en errance, l’entrée doit-elle être « jeunes » ou « errance » ? On constate que c’est différent selon les lieux, les institutions, les programmes d’aide… Alors que l’articulation permanente est ici nécessaire.

Le groupe de travail propose un RMI inconditionnel pour certains âgés et usés, et un RMI pour les moins de 25 ans sans filet de protection. C’est assez limité, et toujours très assistanciel : en aider certains…

Pourquoi s’interdire d’évoquer la notion, la revendication de revenu minimum pour tous quel que soit l’âge ?

Et à la place de chercher comme d’habitude à réparer la casse chez les jeunes, plutôt travailler à un grand débat sur les-la politique de jeunesse nécessaire : bourses, aides… pour tous !
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